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Question .lu••itlitJUe 

Conditions . requises pour qu'un 

ancien commerçant puisse 

êl:re déclaré en faillil:e 

CONSEIL DE DIRECTION . 

:iles F. Biagiotti, J Kyriazis, .li. Syriotis, II . Faru 
et R. Gued, avocats à Ja Cour. 

Correspondants : à Alexandrie: :'Iles C. Nicolaou, 
A.M. Christomanos, avocats à la Cour; à Paris: 
:'Iles A. Roda net et E. Bou rbousson, avocats à 
la Cour; à. Bucarest : :ile Constant Ionesco , 
avocat à la Cour. 

Ir idée de faire remonter la cessation de ~es paie­
ments à l'époque où il pouvait encore être dé­
claré en état de faillite. 

Le créancier estima rouvoir contourner cette 
règle rigide de droit commercial, en prétendant 
que la date fixée par le jugement dont appel 
comme étant celle de la cessation des paie­
ments du débiteurs, n'était que provisoire et· 
qu'il lui serait loisible en vertu de l'art. zzr du 
C. de Corn. d'en demander la modification à 

Nous avons donné dans notre avarit demie~ n'importe quel moment. 
numéro, un compte-rendu détaillé de la mo­
tivation d'un remarquable arrêt rendu par la 
rère Chambre de la Cour d'Appel Mixte sous la 
présidence de Mr. J. Y. Brinton en date du 3 

La Cour par son arrêt du 3 :\lars I937, adop­
ta la, thèse du débiteur en retenant que : 

Mars I937 en matière de journalisme. « la qualité de commerçant qu'a pu a\'OÎr 
< le débiteur. .. est insuffisante à elle seule pom 

L'arrêt en question eut à examiner deux au- < justifier une demande en déclaration de fail­
tres points particulièrement intéressants, dont << lite, puisque la cessation des paiements dont 
l'un retiendra pour le moment notre attention. << entend faire état le créancier dans son assi-

Un ancien commerçant, ayant cessé son corn-/ <' gnation ou dans ses conclusimis, est très pos­
< térieure à la date à laquelle sans contestation mer ce, s'était vu déclaré en faillite par le Tri- · 

buna! Mixte de Commerce d'Alexandrie pour 1 << possible, le débiteur a abandonné les affaires 
' commerciales >>. une dette remontant à l'épdque où il exerçait · 

encore son commerce. << Qu'il n'est pas possible au ·créancier d'en-
No.lll - Com d'Appel Mixte llère Chambre > · d' ·11 ' · · t' 

L'ancien commerçant releva appel de cc _iu- « v1sager, sans a1 eurs aucune preo~wn u l-
Ar11êt du 17 févTier 1937 - Aff.: Hamed 1 d 1 d f' ' ' d t té gement, en soutenant que le créancier pour.>LÜ- c< le, e report e a ate Jxee a une a e an -
Mohamect Abou Zeid c/ Soliman Moha- t , ·t 't bl' 1 sat· d · << rieure qui coïnciderait avec la période com-
med (Natiœl.alité égyptienne _ Présomp- van .. crevai e ~ ,1r .~ue a ces,~ . wn e :es pa1e-

t l t l · 1 t << merciale >>. tian _ Exception d'incc•:-! péi;ence _ frais l men _s, se p aça1 a epoque ou 1 exerça1 encore 
et honoraires). · son negoce· 

No.l12 _ Cour d'Appel Mixte lZème Chambre) _, t C.ettde' thèse ~tait tiréed, p.adr' argument a con­
Arrêt du 18 février 1937 - Aff.: De Be- rano un arret ayant ecl e que: 

hidja Hafez c/ Columbia Gramo.phone << Il est de doctrine et de jurisprudence 
Cy Ltd (Droit d'auteur - Musique - << constante qu'un individu qui n'est plus corn­
composition - cession - collaboration - u merçant peut être déclaré eri état de faillite 
exploitation œuvre commune). « s'il avait cessé ses paiements lorsqu'i1 l'é-

No.l13 - Cour d'Appel Mixte (2éme Chambre) 
Arrêt du 25 février 1937 - Aff.: R.J. 

· Lévy Garboua c/ Gouvernement Egyp­
tien. (Action possessoire - complainte -
terrains sabloneux et désertiques - Etat 
possessoire et propr~étaire 
possession - Gardien). 

EN SUPPLEMENT: 

Mise en 

<· tait >>. 

(Arrêt du rg avril rgzz, B. 34, p. 344). 

Or, le créancier poursuivant la faillite de sm1 
débiteur avait requis et par son acte inhoductii 
d'instance et par ses conclusions déposées lors 
des débats devant les premiers juges, à ce que 
la date de cessation des paiements de son dé­
biteur soit fixée à une époque où celui-ci avait 
depuis fmt longtemps cessé son commerce. 

<< Oue c'est en effet, . au moment même où 
<< la demande en justice est formée qu'il appar­
" tient au créancier d'établir que les éléments 
u conditionnant la faillite sont réunis ». 

(Arrêt du 3 :\lars I937 R.G. rz8/6z. 
Aff.: Raoul Kahil c / Dame Alice Rofé). 

Cette motivation judicieuse complète heu­
leusement les règles qui doivent être suivies 
en la matière, règles que nous extrayons de 
notre Jurisprudence mixte. 

Pour que la faillite d'un ancien 
puisse être prononcée, il faut que 
poursuivant établisse : 

commerçant 
le créancier 

1;) que sa créance remonte à l'époque où le 
débiteur exerçait enc'Jre le commerce. 

Les Actes de Société. 

Les Rôles d'Audience. 
Cette seule demande, soutenait le débiteur, z) que ses deniers aient ~ervi au commerce du 

établissait que son créancier avait abandonné débiteur. 
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3) que la cessation des paiements de son dé­
biteur puisse se placer à l'époque où celui-ci 
exerçait encore le commerce. 

Ce n' e::t qu'en établissant la coexistence de 
ces trois éléments que le créancier poursuivant 
pourra obtenir la déclaration en faillite de son 
débiteur. 

Il suffit en effet de rappeler la doctrine et la 
jurisprudence française en la matière, pour se 
rendre compte de l'exactitude de la solution 
donnée par l'arrêt du 3 :\lars 1937. 

DOCTRINE 

Voici en quels termes les au te urs de droit 
commercial orit motivé cette règle : 

" Pour que la faillite puisse être OU\'erte 1l 
est néces:,aire d'après la rédaction même dP 
l'art. 437 du C. de Comm. et de l'::>n:. rer de 
la loi du 4 ?.Iars r889 qu'il y ait eu, chez le 
débiteur, co-existence de la qualité de commer­
çant et de l'état de cessation des paiements. Il 
faut, en d'autres termes qu'au moment où il 
cesse ses paiements l'obligé soit commerçant. 

« Pour que la, faill ite ~oit possible lorsque le 
débiteur a cessé son commerce, il faut que la 
cessation des paiements ait Pté aiitérieurc à 
l 'abandon du négoce. Mais cela est nécessaire. 
et, lorsqu'un comme-rçant s'est retiré jouissa!1t 
de son plein crédit et ayant fait face à toutes 
ses échéances, on ne saurait le déclarer failli à 
raison d'engagements postérieurs à sa retraite. 
Et même il ne suffit pas pour motiver sa fail­
lite, du non paiement de dettes commerciales 
a ntérieures à son éloignement rle;, affaires, s'il 
n'est pas démontré par ailleurs qu'au moment 
où il a quitté le commerce il avait déjà cess8 
ses raiements )), 

Thaller et Percerou. Des faillites et Ban­
queroutes (T. 1 No. 201 et 203). 

C'est dans k même sen;; q uc se prononcent 
Lyon Caen et Renault (Droit commercial, T.7 
No. 72). 
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dette contractée pendant l'exercice de son corn- 1 dettes commerciales contractées par lïndi\•idu 
merce >>. pendant qu'il était commerçant >>. 

Daiis le même sens, Orléans 24 fév . 1905 
Gaz. des Trib. 23 Mars rgos. 

Angers 19 i\Iai r86g, D.P. 6g .2 .240. 
<< La faillite d'un ancien commerçant ne 

peut être déclarée ;qu'à raison de dettes créées 
au cours de sa vie commercià:Ie et d'une ctes­
sation de paiements antérieure ou concomitante 
à l'abandon du commerce ». 

Req. t6 jam·. rgor. D.P. rgoz.r.25r. 
'' La déclaration de faillite suppose essentiel­

lement la co-existence chez le débiteur de la 
qualité de commerçant et de la cessation de 
paiements. 

En conséquence c'est à bon droit qu'un arrêt 
se refuse à prononcer la faillite d'un débiteur 
8 raison de l'inexécution d'une obligation com­
merciale, s'il constate, en fait, que la conven­
tion inexécutée constituait, non un contrat d'a_ 

Abdel Fattah El Sayed Bey et 1\I. Dcs­
sertaux. Traité des faillite~ en Droit 

'Egyptien (No. 7). 

C'est clans ce sens que se sont prononc·':> de 
nombreuses décisions dont nous nous per..1et 
tons de rappeler le;; deux plus topiques. 

a) " Il est de doctrüie et de jurisprudence 
constante qu'un indi\·idu qui n'est plus com­
merçant peut être déclaré en état de faillite 
.~'il avait cessé ses paiements lorsqu'il l'était J). 

(Arrêt du rg ani! 1922 B. 34 p. 344). 

b) << S'il est de principe général que la fail­
lite d'un ancien commerçant peut être clécla­
r[e ultérieurement à la cessation de :oon com­
merce, il n'en est pas moins constant que cette 
faillite ne saurait être déclarée qu'à raison de 
dettes créées au cours de sa Yie commerciale. 

termoiement pur et simple, mais un règlement et d'une cessation de pa iements antérieure 'Jll 

accompagné de garanties hypothécaires et de concomitante à l'abandon du commerce )) 
délais conventionnels, témoignant du crédit 
dont le débiteur jouissait encore et ne suffis-apt 
pas à démontrer que ce débiteur, qui depuis 
n'a fait aucun acte de commerce, se wit trou-

J ugement du Trib. de Comm. du Caire 
~er Ch . Prés. M. N.V. Boëg 28-4-1921:! 
- Gaz. 19 p . zoo No. r8o. 

vé à cette date en état de cessation de paie- L 'arrêt du 3 Mar~ 1937 vient de consacrer 
ments; définitivement les principès que nous avons ci-

Il en est surtout ainsi, ~lors qu'il est cons- dessus deveîoppés. 
taté que J'état de déconfiture du débiteur ne' 
s'est manifesté qu'à une époque où il n'était 
plus commerçant >>. 

DROIT MIXTE 

Aux termes de l' Art.202 du C . de Comm . M.: 

« Tout commerçant qui cesse ses paiements 
, pour raison d'insolvabilité actuelle est e:n 

" état de faillite ... >> 

La jud~cieuse interprétation donnée par l 'ar­
rêt sous examen aux art. 202 et 218 du C. de 
Corn. implique clone l'admission des -règles sui­
vantes : 

Pour qu'un ancien commerçant p uisse être 
déclaré eri faillite il faut que la coexistence de 
trois éléments suivants soit établi<:> 

r) que la créance en vertu de laquelle la 
faillite est requise remonte à l'époque 01\ le clf>­
biteur exerçait encore le commerce . 

La modification que le législateur mixte sem- 2) Que cette créance ait servi au commerce 
ble avoir voulu appo1ter à l'art. 437 du C. de du débiteur. 
Comm. français d'après lequel : 1 . . , _ 

. . t 1 3) que la cessat10n des paiements du debi-
'' Pour qu'un anCJen commerçant puisse « Tout commerç_ant qm cesse ses paiemen s · leur puisse se placer à l'époque où celui-ci cxer-

« <1 pn:·s la cessation de son commerce, être dé- ((. est en état de faillite .. · >> çait encore son commerce. 

QUID DU NOUVEAU COl\Il\IER('ANT? 
n claré ?n faÏllite, _il faut bi?n ,e~tend~ _que 1~ J rorterait à croire qu'en droit mixte, seul un 
H ce~satlon des paiements alt ~te anten~ure a commerçant exerçant son négoce au moment 
« l'abandon du commerce et 1l ne suffit pas où la demande eii faillite eot introduite et ayant L'examen des règles ci-dessus nous amènt 
< qu'on im·oque une dette commerciale con- cessé à l'occasion de son négoce ses paiements, naturellement à envisager le Te\·ers cle la que~ 
' tractée pendany l'exercice. elu commerce; Si, rourrait être déclaré en faillite, à J'exclusion cl? tian. 
•< lors de la retraite des affaJTes, le commerçant l'ancien commerçant et elu commerçant décéde 
11 payait régulièrement, i c'est par "uite de en état de cess-::ttiori de paiement. 
" hul<'s ou de malheurs postérieurs qu'il ne 1 

Nous avons \'U en effet qu'un ancien corn 
merçant ne peut être déclaré· cri faillite apr('s 
b. cessation de son négoce, que s'il est établi 
que les trois cancliltions di-dessus énumérées 
co-existent. 

'' peut plus payer, il ne saurait être déclaré en . , 
" faillite, puisqu'il n'y a pas alors co-exis- Pourtant 1 art. 218 du C. de Comd. l\I. est 
,, tence des deux éléments exigés par la loi : venu donner des précisions au sujet u corn­
,, un commerçant ayant cessé ses parements JJ. merçant décédé en état de ces:::ation de paie-

ment : .Mais que faut-il décider d'un débiteur, qui 
La Jurisprudence française s'inspirant de ces 

principes a constamment décidé que la co-exis­
tence cle la qualité de commerçant et de la ces­
_ation des paiements était indispensable pour 
en trainer la déclaration en faillite d ·un com­
men;'1nt qui s'est retiré des affaires. 

A titre puremel'it documentaire nous trans­
criYons ci-bas les déci~ions les plus typiques ren­
dues en la matière. 

Req. r8 Juin 1872-12 P. 73-I-roS. 

" Le négociant qui s'e•t retiré des affaires 
<! un moment où son actif était supérieur à son 
passif nc doit pas être mis en faillite à raison 
de ~on insoh·abilité sun·enue postérieurement, 
alors même qu'il aurait laissé en ~ouffrance une 

., . , , , r'est devenu commerçant que postérieur('mcnt 
, <1 La falll;te du c~mm;rç,ant dece?~ rour~a à la naissance de la créance en vertu de laquelle 
etre demandee et prononcee a la condit10n q u :Il sa décl? ration en faillite c<;t requise ' 
soit établi qu'il est rr.ort c.n état de cessation de 1 

paiements et que la demande ait été introduite 
clans les six mois du décès >>. 

Un commerçant qui a ccs,é sori commerce 
ne pouvant être déclaré en faillite rour dettes 
mêmes commerciales contractées à partir c](' la 
cessation de son commerce, il est normal de clé­
eider que le commerçant qui sc trouve dans 
l'impossibilité de payer des dettes contractées 
antérieurement à l'exercice de son commcrcP, 
ne saurait également f>tre déclaré en rtat de 
[ail!ite. 

:i\'otre JurisprtJdence interprétati\T a admi: 
par analogie, que la faillite pouyait être pro­
noncée co1'itre un commerçant retiré des affai­
res, poun·u que la cessation des paiements se 
fut prad uite à l'époque où il était encore com­
merçant - et ce sans limitation de temps, à 
partir de la cessation du négoce. 

L'exactitude du carro !laire de la règle cxél­
« ::\lais il faut, bien entendu, que la faillite minée dans le chapitre qui précède, semble ré­

soit demandée à raison du non-paiement de sulter des considérations sui\'antes : 
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a) le créancier de cette dette ancienne ne 
pouvant à J'époque où son débiteur n'exerçait 
pas le commerce, requérir sa déclaration en 
faillite, il n'y a pas de raison pour l'autoriser 
à user de pareil moyen à l'encontre de son 
débiteur qui n'est devenu commerçant que pos­
tériemement à l'échéance de cette créance; 

b) le créancier ayant avancé à son débiteur 
des fonds qui n'étaient pas destinés au commer­
ce actuellement exercé par son débiteur, ne 
saurait justi-fier que celui-ci se trouve dans 
l'impossibilité de faire face à ses engagements 
commerciaux actuels. 

c) en rejetant cette thèse on arriverait à ce 
résultat paradoxal, que la cessation des paie­
ments du nouveau commerçant pourrait re­
monter à une époque où le débiteur n'exer­
çait pas le commerce, ce qui est inadmissible 
(art. 202 C. Corn.) 

cl) mais alors le Tribunal appelé à fixer la 
date de la cessation des paiements de ce nou­
veau commerçant serait porté à fixer cette date 
à l'époque où effectivement le débiteur aurait 
entrepris sori négoce. Pareille solution est in­
compatible avec la nature de la ces~ation des 
paiements d'un débiteur, laquelle en l' occuren­
ce remonterait effectivement à une date anté­
rieure à celle où le commerce du débiteur au­
rait été entrepris. 

e) et dans le même ordre d'idées, que serait­
il décidé au sujet des actes accomplis par ce 
non commerçant au cours de la pé:iocle sus­
pecte? 
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Devant le chaos inextricable des difficultés . c1 a cessé de paYer et qu'il fut commerçant à 
juridiques que pareille situation entraînerait, << l'époque où les obligations civiles ont été con­
la solution ci-dessus proposée est la seule qm ~< tractées >>. 

ruisse être acceptée. Paris g.3.r8so D.P. 52-5-269. 

Un deuxième arrêt de la Cour de Cassation 
consacré ce principe en décidant que : 

Cest d'ailleurs l'unique interprétation qui 
puisse être donnée à l'art. 202 du C . Corn. é.c 

d'après lequel pour que la faillite puisse être 
déclarée, il faut que le débiteur soit commer­
çant et que la cessation de ses paiements soit 
actuelle. 

" Un créancier ne peut faire déclarer en fail­
« lite son débiteur qui r.'eot devenu commer­
" ça1It que postérieurement aux poursuites qu'il 
<• a dirigées contre lui n. 

« D'où il suit nécessairement que le créan­
cier ne saurait faire déclarer failli son débiteur 
qui n'est devenu commerçant que postérieure­
ment aux poursuites dirigées contre lui >>. 

Thaller et Percerou (Des Faillites et 
Banqueroutes T. r p. 201). 

Cour de Cass. arrêt du 3-s.r88o D.P. 
8r-r-72. 

L'absence des décisions contraires, prouve 
que le cas s'est rarement présenté elevant ]es 
Tribunaux et que toutes les fois que la ques­
tion s'est posée, elle a été tranchée dans le sens 
que nous avons ci-dessus indiqué. 

En Egypte, la doctrine et la jurisprudence 
mixtes sont muettes sur cette question délicate. 

Pourtant nous sommes persuadés qu'en pré­
sence des incohérences juridiques, que la solu­
tion contraire entraînerait, - incohérences que 

Un premier arrêt de la Cour de Paris, re!a- nous avons brièvement ci-dessus signalées -
tivement fort ancien, a résumé comme suit la nos Tribunaux saisis de pareille demande n'hé­
~ituation telle qu ' elle :: e po~ ait siteront pas à appliquer sainement les prin ci-

Cette règle qui n'est que le corollaire de celle 
examinée dans le chapitre qui précède; à sa­
voir, qu'un ancien commerçant ne peut être dé­
claré en faillite que pour les dettes commer­
ciales contractées à l'époque où il exerçait en­
core le commerce n'a malheureusement reçu 
que de très rares applications. 

« Les créanciers porteurs d'obligations civi;s ; pes qui se dégagent de :·~rt. 202 d~ ~- dlé 
, ont qualité aussi bien que ceux enyers les- C?~m. en _ref~sant de ?ecmrer, en failh,te, :e 

<< quels ont été contractés des engagements clebit~ur qm n a entrepns un negoce qu apres 
:c commerciaux pour faire déclarer la faillite l2 naiss~nce de 1~ ~ette en ye r~u de laquelle sa 
<' du débiteur, mais à la double condition qne déclaratiOn en faillite est •requise. 
<' ce soit de~ dettes commerciales que celui-ci Xxx 

JECJHIOS JET NOUVJEJLJLJES 

Nécrologie \ Une inqua lifiable a g ression contre 

. 1 Me. José Caneri 
Nous avons appris avec infiniment de perne, Il t Il b t t · Me José 

. . Notre exce en co a ora eur e amr, 

du garage et de quelques passants qu'il put être 

arraché à leur mains. 

Les agresseurs s~enfuirent, les uns à bicycletre 

et l'autre dans un tramway, qui passait et Me 

Caneri, baignant dans une véritable mare de 

sang, fut transporté chez lui, dans un piteux état 

le décès, survenu subitement, lundr dernrer au · . . , , · t. 
Caneri l'avocat si connu au- Carre, a ete vrc rme, 

Caire, de notre excellent collaborateur et amr, h 
lundi dernier à 8 h. 30 du soir d'une lâc e agres­

M. Gabriel Guémard, chef de service au Cré-
sion dans la rue Malka Nazli, près des Hypothè­

dit Foncier Egyptien. 
par les soins de l'Assistance Publique alertée. 

ques. I'H. . 1 
Docteur ès-lettres, Docteur ès-sciences juri · 1 Le lendemain, il fut transporté à ôprta 

Sortant de son cabinet pour se rendre chez 1 Françars où les radiographies révèlèrent, outre diques, économiques et politiques, membre de 
plusieurs sociétés savantes, M. Guémard est lui, Me Caneri avait été ac~osté ~ar _un cert~in de sérieuses blessures au crâne, des fractures 

l' d l · · ·d· t h. Cesare Sforza, un de ses clrents d assrstance 1u- •
1 
importantes du bras droit et de la marn gauche, auteur e p usreurs ouvrages 1urr rques e rs- , . . . . , . 1~ • 

t · L C , d.t h th , · E t drcrarre, qur, mecontant de ne pouvorr toucner 1 nécessitait faute de complicatrons de longues orrques: e re r ypo ecarre en gyp e, l . ' 

D 1 d . . d . , d .t une somme lui revenant et déposée à a Carsse semaines de soins. e a con rtron es gens marres en ror mu· . . . 

1 D · d' L · d'E t l_es du Tribunal Mixte du Carre, lur demanëlart, sur Le Consulat d'Italie aidé par la police locale su man, eux gran s orrarns gyp e : 

Gaillardot. Le portrait de Soliman Pacha, etc. un ton grossier, les raisons. M Caneri, don~ on arrêtèrent ces jours-ci, seulement, les agresseurs 

Son dernier travail, Une œuvre française : 

Les Réformes en Egypte ( 1760- 1848) qui vient 

à peine de paraitre a déjà eu un énorme suc 

cès . 

La perte de M. Guémard, dont la courtoisie 

et la compétence étaient particulièrement re· 

marquées au Tribunal Mixte du Caire, sera très 

vivement ressentie. 

cannait la patience, lui répondit que malheureu- s'étant enfuis, Sforza et ses deux frères, qui pa­

sement à fa dernière minute une saisie-arrêt avait : raissent avoir été ses complices. 

été pratiquée sur les drts fonds et' )ui conseillait 1 Une instruction est ouv~?rte par les soins de 

de passer en son étude le lendemain pour cher-
1 

M. le Juge-Consul Rossi du Consulat d'Italie, et 

cher le moyen d'arranger les choses. Pour toute l nous souhaitons qu'une sanction très sévère soit 

réponse, Sforza lui asséna un violent coup de l appliquée à ces lâches agresseurs, afin que 

matraque sur la tête , et bientôt aidé de deux soient freinées une fois pour toutes ces mœurs 

autres individus, ils l'assommèrent littéralement, nouvelles, qui semblent, depuis quelques temps, 

le frappant sans arrêt. vouloir s'implanter dans notre ville. 

Me Caneri s'enfuit pour aller se réfugier dans Nous souhaitons à Me José Caneri un prompt 
Nous présentons à sa veuve et à sa fille, nos bi l' d t t t 

un garage, toujours poursuivi par ses agresseurs . réta issement et assurons e ou e no re sym-
condoléances les plus émues. d '· 

Ce ne fut que grâce à l'intervention u gardrerpathie. 
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A la Conférence de Mont reux. Ce dernier qui devait avo1r lieu cette semaine Le nouveau Code Pénal Egypt ien 

On cannait es membres de cer+aines délé- au Caire, avait dû être renvoyé à une date ul­

gations étran~ères à la Conférence Capitulai- térieure, probablement en décembre prochain, 

re de Montreux, laquelle, comme on le sait, se pour des raisons d'ordre technique. 

réunira le 14 avril prochain. Me Appleton profitera de son séjour au 

La délégation française, sous la présidence Caire pour assister au Congrès du 83me district 

de lv/M . Paul Boncour ou Max Hymans, est du Rotary International. 

Le Comité chargé de la revision et de la pré-

paration du nouveau Code Penal Egyptien 

vient de terminer ses travaux. 

L'article 1er prévoit que le Code est appli­

cable à tous habitants de I'Egypte, égyptien:; 

et étrangers. 
composée de MM. Lagarde, des Affaires E- Notre excellent ami et collaborateur Me 

De nombreux articles ont été modifiés, tels 
t rangères, Basdevant, jurisconsulte des Affaires Constant Ionesco, avocat de l'Etat Roumain à 

que ceux relatifs à la traite des blanches et au 
étrangères et Garreau conseiller d ambassade Bucarest, Directeur de la «Tribuna Avocatilor» 

au Caire. 

La délégation grecque, sous la présidence de 

M. Politis, Ministre de Grèce à Paris est com­

posée de MM. Sakelaropoulos, des Affaires E­
trangères, Vryakos, ancien Conseiller à la Cour 

d'Appel Mixte et Mes Roussas ou Vatimbella 

avocats à Alexandrie. 

La délégation belge, sous la présidence de 

M. Forthomme Ministre plénipotentiaire, est 

composée de MM. Wathelet, ancien conseiller 

à la Cour d'Appel l'v1ixte et Delcoigne, conseiller 

détournement de mineurs ds deux sexes, aux 
et chargé des Services de presse et de propa-

racketeers, gangsters, tc... vivant aux dépens 
gande à I'U.I .A. vient d'arriver en Egypte. 

1 1 
de femmes, etc ... De nouvelles peines ont été 

Nous souhaitons à Me App eto'1 et onesco . 
. i créées pour les personnes qu1, par des moyens 

la bienvenu parmi nous et un excellent séjour e1 1 d l h · t' 
étournés ont escroqué eur proc a1n, par lcu-

Egypte. 
lièrement les signataires de chèques sans pro-

Une confé rence 
Une nouvelle espèce de faux +émoi-

VISIOn. 

Vendredi dernier, à la Société Royale d'E-
gnage, celle du traducteur d'un document, qu1 

conomie politique du Caire, M. Le Dr. Abd E! 
aurait sciemment mal traduit dans l'intention 

Fattah El Sayed Bey, Conseiller à la Cour de 
de tromper le Tribunal et de fausser son juge­

Cassation, a fait une fort intéressante confé-

d'ambassade au Caire. renee sur «la revision de la législation pénale 
On ne cannait pas encore la composition de égyphenne». etc ... 

ment, a été prévue avec des peines sérieuses, 

lœ délégafon italienne. Un auditoire des plus choisis, et très nom-

La délégation anglaise sous la présidence d-:-- hreux a suivi avec grand intérêt les explications 

Mr. Ewan Wallace, est composée de MM. Bec- fournies par le conférencier, dont la compéte11 · 

kett, Conseiller au Foreign Office et Kelly, con- ce en la matière est universellement reconnue. 

Ce nouveau Code Pénal, ainsi que le nou-

veau Code d'Instruction Criminelle seront pré­

sentés à al Conférence de Montreux. 

seiller d'ambassade au Caire. 1 Après avoir exposé les voies de réforme et A B M' t 
d 

• 11 , 'd' u a rreau 1x e 
Nous savons ce~en ~nt qu_ ~ e sera cpr~SI e~ la division de la législation pénale (méthode i..a Commision du Tableau de l'ordre des A-

par M . Aldovrand1, anc1en m1n1stre au aire er bipartite et méthode tripartite) l'éminent ma- t M' t · ·t J dernière réu-
. . ·11 , 1 1 · ' 1 voca s IX es a 1nscn , a ans sa 

q ue le G-r. Uff. Mess1na, anc1en consel er a a gistrat parla de l'incrimination de certains actes, . . 
, . f · 1 

1 

n1on, comme . 
C our d Appel M1xte, en era part1e . tels que_ l'aband~n de far:"ille et l'ins~lvabilit~ Avocats devant les Tribunaux: 

malhonnete; de 1 aggravat1on de certa1nes pe1- lvîes R. Levy et F. Rathle, du Caire. 

nes, notamment celles prescrites pour homicide Mes v. Benveniste, M. Baudon, Tewfik Khou· 

Au Tribunal Mixte du Cai re et blessures involontaires; de l'élévation du ma- ry, d'Alexandrie. 

1 ff . l d 22 d · a 1 ximum de la peine d'emprisonnement et. âe Avocats Stagiaires: Au journa o ic1e u mars ern1er, a p · 
ru la nomination de M. Benjamin Hovve Con- 1 celle de l'amende. Il insista sur les mesures de Mes Fouad Rached, G. Epthyvoulides, du 

ner, avocat à Paris, comme juge au Tribunal! sûreté à prendre et indiqua les systèmes suiv1s Caire. 

M ixte du Caire. 1! ~ar certa~nes légi~l~tions modernes sur la ques- Mes Jean Aghion, L. J. Barsoum, d'AL3 xan-

Nous lui adressons nos très vives félicitations. tlon des 1eunes delinquants . drie. 
Le conférencier a été très applaudi. Nos sincères félicitations. 

" * * 
Nous donnerons dans notre prochain numéro 

un compte-rendu plus détaillé de cette confé-
Les magistrats du Tribunal Mixte du Caire d 1 · d · d t l't' 1 renee ont e su 1et est e s1 gran e ac ua 1 e. 

se sont réunis en assemblée générale, jeudi 

dernier pour choisir les candidats à soumettre * 
* * 

Ma.-iage musulman et bigamie 

à la Cour d Appel Mixte, pour le choix du nou- Devant la Cour d Appel d Alger, sur appel a 

veau Président en remplacement de M. F. Pe- La s x1eme conférence de M. Le Professeur minima du Parquet de Tunis, est venue récem-

ter, nommé Conseiller à la Cour. . 1 Edouard Lambert aura lieu dans l'un des am- ment une intéressante affaire nn matière de 

Les candidats choisis sont MM. Gautero, phithéâtres de la Faculté Royale de Droit de mariage musulman . En effet, le 21 mars \922 

Pennetta, Preston, ·Fesser et Bechmann. Guizeh le J :J•Jdi 1er avril 1937 à 6 h. p.m. sur 1 ~~hmoud ben Redjeb . el Ghor.ab épousait a 

Les bruits courent au Palais que ce serait lv1. «Les sources du Droit commun international». Beja, devant deux nota1res beyl1caux, la dame 

Le Juge A. Pennetta qui serait désigné comme 

Président et M. Bechmann, comrr.e vice-prési­

d ent . 

Aziza. Un enfant, Zorah, naissait de cette union 

et, par décret du Président de la République 

française en date du 22 mai 1926, les deux 

~ (t' Le s Taxes judiciaires époux et leur enfant mineur étaient naturalis 

A I'U.I.A. 1 Le Comité, spécialement chargé au Ministè- sés français. 

Monsieur J. Appleton, Président d'honneur de re de la Justice, de reviser les taxes judiciaires Cependant, en novembre \935, sans que le 

l 'Un io n Internationale des Avocats et Avocat à actuellement en vigueur, vient de terminer ses divorce ait été prononcé entre Aziza et son 

la C our d'Appel de Paris, sera au Ca're mercre- travaux pour les taxes relatives aux tribunaux na- mari par la juridiction française, Mahmoud ben 

d i 3 1 mars prochain pour s'occuper avec les Bâ- tionaux et charéis. Redjeb spahi de I'Oudjak, contractait, devant 

t a nie rs des Barreaux National et Mixte ële la Il ne tardera pas, affirme-t-on, à reviser les deux notaires beylicaux, à Tebourba, un second 

préparation du prochain C ongrès de l'Union. texes des Tribunaux mixtes et hasbi. mariage avec la dame Beya. 



Dimanche 28 Mars 1937 

Le tribunal correctionnel de Tunis avait ac-

. quitté Ghorab, inculpé de bigamie, en décla­

rant, dans son iugement, que le second ma­

riage n'était pas valable ou plutôt inexistant 

pour ne pas avoir été célébré dans les formes 

prescites par la loi française. La Cour a con­

fiémé purement et simplement cette décision. 

----lillO-· -E------
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Recueil des sommaires 

de la Jurisprudence 

Disposition entre vifs et iestamentaires 

La veuve et ~es enfants peuvent être condamnés 
à verser le capital et la rente viagère promis par 

le de cujus à une ancienne concubine avec laquelle 
il avait rompu avant son mariage, dès lors qu'il q·é­

sulte des circonstances, souverainement appréciées 
pa1 les juges du fond, que la promesse ne consti­

tuait pas une libéralité pour rémunérer cette con-
LA VIE POLITIQUE ET CONS Tl TUT ION- cubine de ses faveurs, ou pour la continuation de 

NELLE DES PEUPLES. - «Annuaire Interparle- relations intimes, mais qu'elles ont eu pour cause 

mentaire 1937» (Librairie du Recueil Sirey - 22, la vo lonté, chez les cujus, de remplir une obliga­

Rue Soufflot - Paris 1. tian natU?·elle puisant sa source dans l'accomplis-

Le septième « A::nuaire Interparlemantaire 
1937 » vient de paraître. Cet Annuaire. publié sous 
le patronage de l'Union Interparlementaire par 
MM. Léopold Baissier, se.crétaire général de l'U-
nion Interparlemar._aire. Eu M. B. Mirk:ne-(;ue.,zé-
vitch. secrétaire général de l'Institut International 
de Droit Public, avec la collaboration de MiM. An-
dré Pi·crre, agrfgé de !"Université. secrétaire del 

1 
la rédaction du « Temps ». et J. Laferrière. pro- 1 

sement d'un devoir de conscience, en vue de repa­
rer le pTéjudice moral et matériel causé à la con­
c1tbine. 

(CouT de Cassation du 12 janvier 1937. Aff.: 

Veuve Monfray cf Demoiselle Couegnet. Rép. 
P. Dalloz No. 10 àu 11 Mars 1937) 

Ill Ill 

fesseur à !?. F aculté de DroiL de Paris. contien t ' 
toutes les informa tiens uüles sur l' nis coire politi-
que et 1 'organisation constitutionnelle des Etats/ Effets de commerce 

du monde entier. R édigé avec une objecdvité ab- I. Le porteur cl'une lettre de change, même non 
salue, l'Annuaire est le « Gotha » de la Yie co~sti- acceptée par le tiré, a un droit exclusif sur la pro­
tutionnelle, parlementaire et législative des peu­ vision, c'est-à-dire sur la créance que le tireur pas-
ples. , . . . . 1sède, au jour de l'échéance de l'effet, cont1·e le tiré. 

C est une encyclopedle annuelle, cu toute lai Au cas où la provision est inférieure au m.ontant 
vie politique. constituticnne!le et parlem :,::taire dé la tTaite, le p01·teur a, sur cette provision par­
-est donnée en un raccourci vivant et strictement 
.sci·en tifique. 

Par la richesse de sa documentation. il se 

•hile, le même droit exclusif qu'il aurait eu sur un 
prevision complète. 

prése:cte comme un instrumen·c de t ravail indis- II. PaT suite, en recevant du tiré, postérieure­

pensable il tous les hommes d'Et 3 t, p:ulementaires. ment à l 'échéance de la traite, le montant de la 

diplomates, fonctionnaires, prof€-Sseurs, étudiants . . créance constituant la provision et devenue la 
bref à tous ceux qui, par la nature de !eur ac- 1 pr.opriété du porteur, le tireur s'enrichit injuste­
tivit~ professionnelle ou de leurs travaux. sïnté- rnent aux dépens de ce dernier et, de ce fait, une 
ressent à la Yie politique du monde mcder::e . 1 dette de restitution envers le porteur, même né-

gligent, naît à sa charge; 

* * * 
LA REVOLUTION FRANÇAISE 

(Librairie du Recueil Sirey - Paris) 

Si l'encaissement de la créance constituant la 

provision a été effectué après l'échéance de l'et­
jet, non plus par le tireur, mais par le syndic de 

la faillite du tireur, agissant au nom et pour le 
1 pTofit de la masse créancière, c'est à la masse, 

Le premier numéro 1937 de La Révolution fran- ' ainsi enrichie sans cause, qu'incombe la dette de 

çaise, publiée par le Centre d'Etudes de la Révo- restitution envers le porteur, et cette dette se rè-
lution française de l'Université de PaliS, sous la 
directi:n de MM. Philippe Sagnac et B. Mirkine­
Guetzévith, vient de paraître. Ce numéro contient 
le& études suivantes: Le procès de Danton, un ar­
ticle posthume de Louis Gaude!, procureur géné­
ral près la Cour d 'Appel de Paris; Un napoléonide 
qui a trompé les espérances de Napoléon, par M. 
Lévy-Schneider, professeur à l'Université de Lyon; 
La Révolution et la paix, par B. Mirkine-Guetzé-

gle, connne toutes les dettes de la masse, par voie 
1 
de prélèvement sur l 'actif de la faillite avant ré-

1 
partiticn du surplus entre les créanciers chirogra-

' phaires du jailli. 

(Cour de Cassation du 18 janvier 1937. Aff.: 
Crédit de l'Ouest c f Artaud et Garnier. Rép. 

Dalloz No . 10 du 11 Mars 1937). 

vitch; De Guillaume Tell à la Consulta, par E­
douard Chapuisat. Ce numéro comporte, en outre, 1 

différents notes et comptes-rendus bibliographiques Jugement 

Ill Ill 

ainsi que le compte-rendu de la séance de rentrée 1 

du Centre d'Etudes de la Révolution française de Les Cours et Tribunaux peuvent, par voie d' in­

l'Université de Paris. 
1 
terprétation, réparer les erreurs matérielles qui se 

Par son caractère général, par l'appel qu'elle a sont glissés dans Zeus arrêts ou jugements quand 

fait à un cercle très large de collaborateurs: pro- iles choses sont encore en état, mais il est inter­
fesseurs, érudits, magistrats, hommes de lettres, é- dit aux juges, sous prétexte d'interprétation, de 

tudiants d'élite, La Révolution française, tout en 1 modifier les droits reconnus aux parties par des 
gardant son caractère scientifique, se présente décisions claires et précises; la procédure en inter­

comme la revue la plus propre à servir les hom- ~· prétation n'est ouverte qu'au cas où la décision est 
mes cultivés et les historiens. obscure ou ambigue; 
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1 Ne peut être rectifié par voie d'interprétation, 
l'arrêt qui, s'il a cru pouvoir, par une erreur sur 
le tond du droit, modifier en matière de tevision 
le chiffre du salaire de base de la victime d'un 
accident du travail, légalement fixé par la déci­
sion primitive, n'en est pas nwins clair et précis, 
et a acquis l 'autorité de la chose jugée. 

1 

(Cour de Cassation du 9 décembre 1936. Aj f.: 
T errier cl Cie d'assurances L'Union. Rép. 

P. Dalloz No. 10 du 11 /3/37 

Sommaires 
du HJournal Officiel'' 

Sommaire No. 24 du Lundi 22 Mars 1937 

Lois portant ouverture de crédits supplémen­
taires au budget de l'exercice financier 1936-

1937. 

Décret nommant Conseiller à la Cour d'Appel 
Mixte M. Francis J. Peter, Président du Tri­
bunal Mixte de première instance du Caire. 
Décret nommant Juge au Tribunal Mixte de 
première instance du Caire M. Benjamin Howe 
Conner, avocat à Paris. 

- Décret delatif aux alig·nements du Tanzim 
dans la ville d'Alexandrie. 

1- Décr~t relatif à l'expropriation d'immeubles 
requis pour l' élargissement de Chareh Bou! ac 
el Uuédid, au Kism de Boulac, dans la ville 
du Caire. 
Décret relatif aux alignements du 
dans diverses villes. 

Tanzim 

Anêté ministériel portant interdiction de l'ex­
portation des oignons de la Classe « Ecarté » 
et de la Classe « Commercial ». 
Arrêté ministériel portant interdiction de l'ex­
pm·tation des oignons de la Classe « Eca.rté ». 
Arrêté du GouYernement du Caire relatif à la 
liste des quartiers affectés uniquement à l'ha­
bitation des familles et où ne peuvent être 
ouverts des établissements publics dans la vllle 
du Caire. 
ElN SUPPLEMENT: 
Ministère des Finances. - Administration des 

Contributions Directes - Saisies administratives. 
Ministère des Finançes. - Contrôle de la Pé-

réquaticn de l'Impôt Foncier. - Estimations des 
loyers annuels établis par les commissions pour 
les propriétés foncières de certains villages. 

* * * 

Sommaire No. 25 du Jeudi 25 Mars 1937 

Décret portant création du grade de « Doctor 
of Philosophy » à la Faculté des Sciences. 
Décret établissa:~t une contribution addition­
nelle à l'impôt foncier dans la Moudirieh 
d'Assouan. 
Décret portant nomination de Gouverneurs. 
Décret portant nominatio:l de Sous-Moudirs et 
de Sous-Gouverneurs. 
Décrets relatifs aux travaux d'utilité publique. 
EN SUPPLEMENT: 
Ministre des Finances. - Administration des 

Contributions Directes. - Saisies administratives. 
Ministère des Finances. _ Contrôle de la Pé­

réquation de l'Impôt Foncier. - Estimations des 
loyers annuels établis par les commissions pour 
les propriétés foncières de certains villages. 
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COUR D'APPEL MIXTE 

TROISIEME CHAMBRE 

Présidence de M. le Comte de Andino 

Audience du 9 février 1937 

Tribunaux Mixtes - compétence ratione loci -

Attribution - Validité 

La compétence ratione loci dépendant du domicile 

L'EGYPTE JUDICIAIRE Dimanche 28 Mars 1937 

relevés de comptes. au Crédit du sieur Hassan Ali Atte!:du qu'après avoir abordé le fond du li-
Helai , suivant l 'us3.ge pOUl' lesquels ils ont été des- tige et bien que se qualifiant. de sujet espagnol 
ti.nés; dans 1 exploit d'appel. rappelant soulève. pom la 

Attendu qu ' il est é trange qu·en dernier lieu première fois, en appel, dans ses conclusions. en 
l appelant déClare, en ce qui ooncerne les loyers réplique, l'incompétence des Juridictions Mixte!>, 
des terrains pris par lui en location pour dix ans pour le motif que les deux parLies en cause se­
suivants les contrats de hail versé à l'appui, allant raient de nationalité égypcienne. 
de 19'18 à 1928, qu'ils seraient prescrits; en ad-, At tendu que cette exception étant d'ordre pU·· 
mettant cette manière de voir on aboutit à ce rl'­

sultat invraisemblable que jusqu 'à 1919, tous ks 

versements de Hela! auraient dû s'imputer exclu­
sivement sur les annuités de la vente ta;ndis que 
depuis 1919, la Société n'aurait encaissé rien sur 

blic. peuc être soulevée en tout état de cause et 
par co:1séquent, pour la première fois en appel, 
par la Cour; 

Attendu que pour justifier sa nationalité égyp­
tienne, l'appelant produit un passeport en date· 

les loyers laissant ainsi ces loyers en suspens pen- du lC ani! 1934 émanant du Gouver::ement Egyp­
dant des anné'es au r isque de les voiT se prescrire, tien. où il est qualifié d'égyptien. ainsi qu ·un per­
et continua,:J.t cependant malgré cela, à renouveler mis pow· traverser la Zône du Canal de Suez, en 
a'année en année la location do.:J.t les loyers ne date du 20 aoùt 1919 où il est également qualifié 

ou du territoire ne touche à aucun intérêt privé. Les lui auraient été jamais payés; et on ne pouvait de sujet égyptien et une invitation du Tribunal 
règles qui la régissent peuvent sans inconvénient réellement concevoir ni admettre le renouvelle- Mixte de Mansourah en date· du 12 Octobre 1935, 
être modifiées selon conventions formelles des par· ment d'une lOcation, sans que le loyer de l'année POUl' siéger à la Chambre Commerciale du die Tri-

ti es. 
C'est une compétence relative et la clause attri­

butive de compétence insérée dans un contrat est 
parfaitement valable. 

Aff.: Hassan An Helai 

cf 
The Garbieh Land Cy 

Attendu que rappelant somimt en degré 
d'appel que c'est à tort que les premiers juges ont 
rètenu la compétence du Tribunal mixte .du Caire 
eta:1• donné que s'agissant d'une action réelle im­
mobilière, celui de Mansourah serait compétent en 
raison de la situation des biens. 

Qu'au fond il fait grief aux premiers juges 
ICJ!' avoir pris en considération les 3 relevés de 

c~mptes émanant de la Gharbieh Lamd Co. mal­
gré qu'il les ait contestés énergiquement n'étant 
pas signé par lui ni justifiés; 

Qu'en admettant la sincérité de ces trois re­
levés de comptes l'appela;nt ne peut reconnaître 
les montants des 22 reçus qu'il produit comme 
visant le paiement des loyers et des avances dues 
par lui mais par contre leur valeur doit être im­
putée sm le solde du prix des terrains achetés dont 
il a intérêt à s'acquitter du prix; 

Qu 'il soutient enfin que les loyers prétendu­
m~nt dus par lui sont prescrits conformément a 
l'art. 278 du c.e., dont les premiers juges n'ont 

pas fait élat; 

1\.ttendu qu'en ce qui concerne la compétence 
il échet de rappeler que la compétence ratione 
loci est une compétence relative à laquelle les par­
ties peuvent librement y déroger. et qu'à cet égard 
la Cour '1. proclamé dans une affaire identique à 

celle-ci. que « la clause attributive de compé:ence 
au Tribu'1al Mixte insérée au contr:,t était par­
faitement valable '' (arrêt du 21 avril 19~1. R.G. 
178 56°\; 

Que d'autre part la Cour a retenu que la com­
pétence qui dépend du domicile et du territoi r <! 
ne touche qu'à un intérêt privé et les règles Q'.li 1,1 

régisS€nt peuvent être modifiées sot' par con\·cn­
tion formelle soit par co:ris"!'l;eme!lt tacite èes 
parties >> rarrêt du 14 novembre .'.912, B. XXV, 

P. 21\ 
Attendu que r zlativement au fond du litige. 

la société intimée verse aux débats trois relevés de 
comptes. dont 2 concernant les deux ventes de ter-

précédente n'eüt été éteint, du moins en grande buna!, à titre de juge accesseur; 

pal'tie. 
Attendu qu'il s'ensuit d'après les élémen1s 

fournis que le sieur Hassan Aly Helai est en re­
tard, en ce qui a trait aux deux contrats de vente: 

Atte:-~du que la Société intimée est justifiée a 
demander la résiliation de. la vente en confornité 
d'une condition r ésolutoire expresse du contraL, ct 
qu'il résu1te de tous les éléments à l ' appui, que 
l'appelant est en retard dans le paiement de plu­
sieurs annuités, ainsi que cela a été précédemment 

expliqué; 
Attendu qu'il est actuellement prématuré de 

parler de l'évaluation des dommages-intérêts dé­
coulant de la Tésiliatîon des actes de ·;c.ute. en 
confonnité de l'article 6 des contrats. la Société 
intimée s'étant réservé le droit de le faire par ac­
tion séparée, ce que les premiers juges lui ont, 
reconnu en lUi donnant acte de ses réserve<>; 

Attendu que c'est donc à bon droit que les. 
premiers juges ont décidé dans le s en~ du jug.:!­
ment déféré, qu'il échet dans ces condition.:; dP. le 

oonfirmer; 
pAR i(J@S MOTiiFS: 

Attendu que l'intimé Soliman Mohamed dont 
nationalité égyptienne n·est pas alors contestée, 

soutient: 
- Que l'appelant serait originaire du terri­

toire du Maroc sous 1.1 dom:uation de l'Espagne 
depuis le traité international de 1912; 

- Que les docum ents sus-indiqués sont de 
date postérieure à l'introduction du présent litige, 
en première instance, qui a eu lieu le 7 avril 1932, 
s&.uf le permis de traverser la Zo·ne du Canal qui. 
ne serait pas suffisant, en lui-même, d'établir la 
véritable nationalité; 

- Que dans ces conditions, le litige serai: 
compétemment introduit. dès le début, et le chan­
gement de nationalité de l'une des parties. en 
cours du procès, ne modifierait pas la compétence 
des Jw·idictions Mixtes compétemment saisies pa1· 
l'acte introductif d'instance, conformément à la 
Jurisprudence const.::.:r.e 0 e cec·ce Cour. en la ma­
tière; 

- gue le certificat du Consulat d'Espagn~ 

en date du 5 Mai 1936. produit au dossier par le 
Parquet Mixte sur la demande de l'intimé, bien 

Reçoi~ en la forme l 'appel mais le rejet;:,e que déclarant que L'appelant a été rayé des Regis-
comme mal fondé; tres Matricules de ce Consulat, en date du 25 

confirme en conséquence le jugement défère Aoüt 1934. établirait qu 'avant cette date, l'appe-
du Tribunal Mixte du Caire du 14 juin 1934. lant aurait été ressortissant du Gouvernement Es-

Met les frais et dépens à la charge de l'ap- pagnol et qu 'il est à présumer que la radiation au­
pelant Hassan Ali Hela!, y compris les honoraires rait eu lieu à la suit.e de l'accord intervenu entre 
de l'avocat de The <iharbieh Land Co., taxés. le Gouvernement Egyptien et le Gouvernement Es­

pagnol lequel aurait consenti, en 1934, s eulement, 
de cesser de considérer certains de ses ressortis­
sants comme ne pouvant pas bénéficier de la su-

COUR D'APPEL MIXTE 

PREMIERE CHAMBRE 

r ..-ésidence de M. ]. Y. Brin ton 

Audience du 17 février 1937 

Nationalité Egyptienne - Présomption 
Exception d'incompétence - Frais et honoraires 

La nationalité égyptienne est la présomption nor­
male en ce qui concerne tous les individus habitant 
l'Egypte jusqu'à preuve du contraire. 

Doit supporter feg frais et honoraires du procès, le 
<!€fendeur qui t~'a soulevé qu'en appel l'exception 

jétion espagnole; 

Attendu que l'appelant produit d'autres do­
cLUr,ents de date an~érieure à l'introduction du 
présent litige et parmi ces documen~s Ir certificat 
de rachat du service militaire, en date du 12 Mars 
1907, dont l'importance n'échappe pas à la Cour; 

Attendu qu 'en effet, il est procédé en Egypte, 
à l'appel sous le drapeau, normalement. sur la ba­
se des registres de l'Ftat Civil, où la sujétion égyp­
tienne est établie depuis la naissance; 

Attendu qu'il est ainsi établi que l'appelant 
est sujet égyplien depuis sa naissance et qu'il était 
égyptien au moment de l'introduction du présent 
litige; 

rain faites à l'appelant et le 3ème visant les som- d'incompétence à raison de la nationalité des parties. 
mes dues par l'appelant à la Société à titre de 

Attendu que la nationalitP égyptienne est, 
d'ailleurs. la présomption normale en c e qui con­
cerne tous les individus habitant l 'Egyple, jusqu'à 
pre1..<ve du contraire; (v. aJ'ticle 24, Décret Loi sur 
la Nationalit~ Egyptiennel. 

location et Zimamat (impôts. aYances. frais èe 
curage. etc ... ); 

Qu'il résulte que les montants inscrits sur les 
22 re-çus produits par l 'appelant figurent. sur ces 

Aff. : Hamed Mohamed Abou Zeid 

c/ 
Soliman Mohamed 

Attendu que l'intimé trouve cette preuve dans 

1 

une autre présomption résultant du certificat de 
radiation susvisé, alors que rien n'indique pour 

1 quel motif cette radiation a eu lieu. Elle peut bien 
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survenir d 'une immatriculation erronée ou de corn- transformés quant au ry thme, à l'harn:onie à la !"œuvre originale devien c le thème d'une campo­
plaisance, comme elle peut être le résultat d'une mélodie et à la .forme, et que, par consequent, 11ne sition musicale qui constitue en quelque sorte tme 
perte de nationalité régulièrement acquise; atteinte grave a été portée à sa perso.1nalité ar- œuvre nouvelle (Lyon-Caen et Del alain « lois sur 

Attendu qu'en présence d"un document ·éma- tistique qu'elle est en droit de sauvegarder; la propriété artistique et littéraire », t. 1er p . 44 
nant non seulement du Gouvernement Egyptien, Attendu que le maesèro Hu&elï, désigné comme avec les références); c'est que, autre chose est la 
à titre officiel, mais puisé dans les R egistres de expert par les premiers juges s'exprime au sujeô 1econnaissance théorfque d'un droit moral et autre 
l'Etat Civil, un ceri;ificat de consulat, lequel, nor- ;ie chacune de ces œuvres de la .façon suivante: chose la mesure dans laquelle le législateur, dans 
malement peut constEuer une preuve de nationa- 1) en comparant la composition originale « M~- le but d' éviter des abus ou d es difficultés prat!-

lité, ne saurait en lui-même, suffire pour renverser 
les .présomptions établies par un pareil document·, 

Attendu que dans ces condii:,ions, la Cour es­
time avoir lieu de se déclarer sans juridiction pour 
statuer sur le présent litige; 

Attendu qu 'en ce qui concerne les frais et ho­
noraires des deux degrés, il y a lieu de les mettre, 
en entier, à la charge de l'appelant lequel n'a 
soulevé cette exception qu'à la dernière phase du 

procès. 
PAR CES MOTIFS: 

R Eçoit l'appel en la forme; 
Déclare les Tribunaux Mix ees sans juridiction 

pour statuer sur le présent litige; 
Met à la charge de rappelant H amed Moha­

med Abou Zeid les en tiers frais et dép ens d es deux 
'<ieg11és, y compris les honoraires de défense de 
:t'intimé Soliman Mohamed taxés. 

COUR D'APPEL MIXTE 

DEUXIEME CHAMBRE 

Présidence de M, C. Van Ackere 

Audience du 18 février 1937 

iDroit d'auteur 

Cession 

Musique - Composition -

Collaboration - exploitation 

oeuvre commune 

S'il est de principe qu'en cas de cess1on d'une oeu-

v re musicale le cessionnaire ne peut modifier l 'oeu-

vre céd ée, sans l'assentiment de l'auteur, la rigueur 

de ce principe doit fléchir, dans le cas de contrat de 

collaboration musicale, qui suppose nécessairement 

une initiative créatrice_ Il appartient à l'auteur de 

préciser jusqu'à quel point, il veut sauvegarder l'in-

tégrité de son oeuvre et à défaut, l'on ne peut qu'ad-

mettre qu'il s'est remis à son collaborateur pour en 

tirer le meilleur parti de l ' oeuvre au point de vue 

!ancolie d 'Orient » anc le disque « on remarq;Je ques presque insurmontables et de maintenir ainsi 
« dans ce dernier certains changements rythml- l'exercice du droit dans les limites de l 'utilité so­
'< ques, mélodiques et ,narmoniques ainsi q111~ ))lu- ciale, ente;nd ouvrir le droit d 'action; déjà cette 
« sieurs coupures, mais l 'interprétation et l'instru- ' Cour a eu l 'occasion de signaler la limitation né­
'< mentatio!"l en son" parfaites et l'intention de cessaire de la sanction judiciaire du droi;; moral 
!i l'auteur, malgré les susdites modifications, est à l'occasion de l 'application des art. 212 et 213 c.e. 
r: facilement reconnais.s•a.ble »; 2) on remarque (C.A. 25 Avril 193•5); une critère d'appréciation a 
dans le disque « D élaissée » des changements et été cherché en droit international a été déterminé 
coupures « beaucoup plus notables que ceux &.p- comme suit par l 'artic-le 6 bis de la Convention de 
:' portés au disque précédent. Cependant l 'inter- Berne du 9 Septembre 1006 révisée à Berlim. le 13 
<< prétation est ab-solument satisfaisante et l'inten· Novembre 1908 et à Rome le 2 J uin 1928 : « Indé­
r< tion de l 'auteur bien qu'avec certaines difficultes r< :pendamment des droits patrimoniaux d 'auteur, 
rr est reconnaissable »; 3) on remarque dans le << et même après la cession des dits droits, l 'au­
disque << Jacky » « certains légers changements r< teur conserve le droit de revendiquer la pater­
<< spécialement rythmiques ». On Y a de plus sup- << nité de son œuvre ainsi que le droit de s'oppo­
r< primé le refrain chanté. L 'instrumentation est << ser à toute déformation, m utilation ou autre 
<< cependant exoellen te et l'intention de l 'auteur << modification de la dite œuvre qui serait préju­
<r est immédiatement identifiée. C'est la meilleure << diciable à son honneur ou à sa réputation » :' ::::~~~::,:;::::::: 's~:.:~::;:;:, :: 1 ~::;;;,~:u:~~:~:';:;~;'~,!:S;:,~:~,"'d~·'::,>;, 
r< comparaison de l'original. Ni la mélodie ni la A ttendu que, dans le silence de la loi mixte, 
r< forme et l 'harmonie n 'ont été respectés. Le c'est avec raison que les premiers juges ont base 
<< refrain chanté n'est égalemen t pas reproduit. leur décision sur ces données du droit in te1•na-
<< L 'interprétation du disque est bonne, mais, à 

<< mon avis, il représente une nouvelle composition 
« n 'ayant a,ucun point comm un avec ' l'original »; 

Attendu que le même expert, sur mission 
complémentaire qui lui a été assignée par les pre­
miers juges a conclu de la façon la ])lus formelle 
que la renommée de la dame Behidj-a Hafez com­
me musicienne n'avait été touchée en rien par 
l'enregistrement des disques, et que les premiers 
juges, se basant sur ce second rapport d'expertise, 
ont estimé ne !pouvoir faire droit à la demande de 
dommages et intérêts; 

tional ; 
Attendu que la solution qu' ils ont admise s'in­

dique d 'autan t plus que, dans le cas de l'espèce, 
le litige se meut dans le domaine contractuel plu­
tôt que sur le terrain des articles 212 et ss.; l 'ap­
pelante a cédé ses œuvres à l 'intimée par con trat 
du 23 Août 1928, ce contrat n'est pas un contrat 
d'édition mais bien plutôt un contrat de collabo­
ration; il y a lieu, en effet, de relever: 1l que les 
quatre morceaux de musique dont il s'agit avaient 
été écrits pour piano solo et ne devaient pas être 
enregistrés tels quels mais orchestrés de façon à 

Ile,:; accomoder au goût du public d'ans l'intérêt 
Attendu que l'appelante ne soulève plus con- d'une exploitation commune ; 2) que l 'appelante 

tre la composition orchestrale les griefs d 'ordre , ill'a pas remis de texte d 'orchestration et n'a pas 
artistique qu'elle avait articulés dans s~s ~~nclu- spécifié jusqu'à quel point l'intimée pourrait fan·e 
sions originaires· les experts extraJUdic1a1res . ' . œuvre personnelle, alors que les orchestres de Jazz 
qu 'elle a consultés ne contredisent en rien l'appre- . t , 1,. f .. t t . 1 om vanen a m 1111 an en ce qm concerne e n -
ciation de l'expert J·udiciaire et elle reconnaît en . . . 

1 bre des executants qu'en ce qw concerne le chmx 
somme que l'or·c'hestration est parf•aite; mais elle 1 d . t t d . h . 1. d 11 es 1ns rumen s; ce ermer c OlX sou eve e no 1-
prétend que la caractéristique du droit moral de l b d"ff. lté 1. d t t · d l ' ~t , reuses 1 1cu s pour a ap a 1on e œuvre ·-
l'auteur est la sauvegarde de l'intégrité de _1 œu- 1 transforme souvent l'audition au point de ne re-

- conna1 re qu avec peme œuvre ongma e; qu 

de l'exploitation commune, bien entendu tout 

-sauvegardant sa réputation artistique_ 

vro· en tant qu'elle est access1ble au public, de 

1 

•t , . 1, . . 1 3) .1-1 
1 'œune telle qu'elle est, telle qu'elle a été écrite, , . d . t - d s· 11, en ne s ag1t pas e mus1que sa.van e ma1s e mu 1q -
telle qu'elle reflète la ·personnalité artistique de 1. , d t· . d bl" t , 1 1 1 e 

Aff:: De Behidja Hafez 
cj 

Columbia Gramophone Cy Ltd_ 

Attendu que les appels contre les jugements 
du 27 F évrier 1932, du 11 Févri ,r 1933 et du 16 
Juin 1934 sont réguliers en la forme et qu ·il y a 
lieu de les recevoir: 

Attendu que la dame Behidja Hafez, artiste 
de cinéma et compositrice d 'œuvres musicales a 
intenté la présente action pour s·entendre dédom-
mager du préjudice m atériel et moral qui lui au-
rait été occasionné par l'enregistrement sur dis-
q_ues de quatre morceaux de piano solo: « Mélan­
colie d'Oriemt » (tango), « Délaissée » rvalse), 
« Jlacky » (tango) •et « Stella che sorridete » 
(tango); elle prétend que ces morceaux ont été 

. . . . . 1 egere es mee au gran pu 1c e a a p us arg 
l'auteur· que le cesswnna1re lUl-meme ne peut de- , . . . ,. . . ' · , . , d1ffusw;n possible, de sorte qu 11 falla1t temr cornp-
r.aturer l'œuvre, sa,ns 1 assent1ment de l auteur Y t d ·t d . ) ,.1 .t ., 

• • • • • 1 e u gou u JOur; 4 qu 1 ne pouva1 pas eLrè 
apportât-il des rect1flcat10ns JUStes et b1en fon- . . 1 1 t t t h t d · _ 1gnore de 'appe an e que ou ore es re e 1azz 
dées · que l'auteur est seul juge du point de savo1r .. . . . · 

' . . . . . . . 1 reClherche une mamere ongmale d'enregistrer aux 
si sa personnalite artlst1que a ete respectee; que, . . . 1 f d bl" ") , f. . . 1 fms de conquenr a aveur u pu lC; ,_, qu en m, 
dès lors, c'est à tort que les premiers JUges ne se 1 t t d . . , 1,. t· . 1 lus . d lté e con ra e eesswn reserve a m 1mee e p 

sont pas basés sur la seule constatatwn es a - . . , 
. . . . , lai'ge profit de la vente des d1sques pmsque 1 ap-

rations des œuvres ongmales pour fa1re drmt a sa 't . . . PT 3 di 

1

. pelante ne s'e a1t reservee que . . par sque 
demande; d ven u; 

Attendu que si la théorie du droit d'auteur, . 
wlle que la développe l 'appelante est exacte en 1 Attendu, il est vrai, que l 'appelante préLeHd 
principe, eUe n'a été consacrée pratiquement par que le silence du contrat sur les conditions de 
certaines législations positives, qu'avec des restric- ~ l'orchestration doit être interprêté en sa faveur 
tians; c'est ainsi que, touchant les œuvres musica- ; et qu'il est de principe que, même dans le ,cas 
les, tandis que la loi espagnole et la loi b elge con-

1 
de cession, le cessionnaire ne peut modifier l'œu­

sidèrent comln€ illhcite tous arrangements et varia-
1 

vre cédée sans l'assentiment d e 1 'auteur; mais la 
tians et qu'il en est décidé de même en France en rigueur de ce principe doit fléchir dans le cas de 

rabsence de toute disuosition législative explicite, 1 contrat de collaboration musicale qui suppose né­
sur la base de l'article 1382 c.e., les législations 1 cessairement une initiative créatrice; c'est alors à 

allemande, autrichienne, italienne et norvégienne l 'auteur qu'il appat·tient de préciser jusqu "à quel 
ne les considèrent pas comme illicites lorsque point il veut sauvegarder l'intégrité de son œuvre 
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à défaut de ce faire, il y a lieu de supposer qu'il 
s·en est remis à son collabmateur pour le meilleur 
parti à tirer de l'œuvre .au point de vue de l'ex­
ploitation commune, €t, la seule ré.serve qu'o..."'l 
puisse sous entendre dans le contrat est celle tou­
chant la sauvegarde de sa réputation artistique; 

PAR CES MOTIFS 

L'EGYPTE .JUDICIAIRE 

Qu'elle avait ét.é mise en possession par pro­
cès-verbal du 11 Novembre 1929; 

Qu' au début de 1931, le Gouvernement Egyp-

Dimanche 28 Mars 1937 

;}) le fait d'avo:r placé un gardien sur 1es 
lieux; 

4J d'avoir chargé des courtiers de trouver des 
tien a procédé à des constructio.:Js sur la parrie acquérem·s pom· les parcelles loties; 
Ouest du terrain; A l'égard des terrains dése1·tiques et sabla-

Qu'elle demande la cessation de ce trouble et neux aucun de ces faits ne peut Yaloir comme 
la démolition des constructions élevées. en outre acte de possession exclusif de la poss·ession de 
de dommages-intérêts; l'Etal résultant de la nature des terrains: 

Il échet d'abord de préciser la nature des ter- Le procès-verbal de mise en possession e:n 
Reçmr; en la forme les appels interjetés contre rains faisant l'objet du procès; base d'actes ne remontanc pas au Gouvernement, 

les jugements du 27 Février 1932, du 11 Février L'acte d'achat indique les limtes des 1CO fed- ne peut valoir comme acte de possession que s'il 
1933 et du 16 Juin 1934; les déclare mal fondés; dsns de laçon suivante: esL accompagné d'une prise de possession matériel-
confirme les dits jugements et condamne l'appe- Nord, réservoir de la Compagnie d ;:s Eaux; 1:::: et apparente pouvant se signaler à l'attention 
Jante aux dépens de l'instance d'appel dans les- Sud,. route de Bawabet El Nasr à Kayed Bay ; du légitime possesseur, l'Etat; ce qui n·est pas le 

quels il y a lieu de comprendre les honoraires de Ouest,, chemin allant de Bab-El-Wazir à Ab- cas de l ' espèce; 
1' avoca ~ de l'in limée taxé.s. bassia; Pour le gardien. l'arrêt du 6 Mars 1934; Bull. 

COUR D'APPEL MIXTE 

DEUXIEME CHAMBRE 

Présidence de M. C. Van Ackere 

Audience du 4 tvl'ars 1937 

Action possessoire - Complainte - Terrains 
sablonneux et désertiques - Etat possesseur et 
propriétaire - Mise en possesion - gardien. 

Est, tombeaux des Sultans Mamelouks; 4.6. rp. 197 t2ême arrêt: Max Raybaud c/ Gourver-
Lec cent feddans se placent donc entre les nement Egyptien) a retenu que « ne peut cons­

tombeaux de Bab-El~Nasr et les tombeaux ,des « tituer un fait de possession matérielle à l'encan-

Khalifes au delà des collines form ées de longue 
date par le dépôt des détritus de a ville; 

Ces terrains pris sur le désert qui commence 

« tre du Gouvernement, le paiemen·t; par un par­
« ticulie1·, à un prétendu gardien. de salaires, alors 
« qu' il s'agit d',un terrain sabloneux et que rien 
« ne signale par une trace matérielle, la présen ce 
« du dit gardien e:1 cette qualité »: 

là ou finit la ville du Caire, n 'échappent pas au 
régime des terrain s sablonn eux et désertiques, fixé 

Est également sans portée, le mesurage de la 
parcelle par un in génieur, qui n'exerce pas d'acte 

Leur proximité immédiate de la ville leur don-
continus de nature à signaler à l'Etat possesseur , 

par la loi et la jurisprudenee; 

ne, sans doute, une valeur q1.1e ne possèdent pas 
la prétent.io;n contraire à son droit; 

Le plan de lotissement est resté dans les bu­
reaux des Consorts Garboua et ne peut constituer 
un .acte de possession à l'égard de l'Etat; 

les autres parties du désert m ais cette circonstan­
ce, qui les recommande plus que les autres faUX 
convoitises et aux usurpations, ne change en rien 
lem· nature; 

Les Consorts Garboua demandent à prouver 
Les Consorts Garboua soutien11ent avoir ache- que l a. Société qui a apparu et disparu en 1907 , 

té des terrains destinrés à être lotis et qui l'au- avait p lacé sur les terrains 'lm kiosque en bois 
raient été <par u.ne société -form ée en T907seïon un et rplacal·dé un plan de lotissement; 

L es t errains sablonneux, d a n s le d ésert, sont en plan qu'ils pr'Oduisen t; A supposer que de véritables actes de posses-
Egypte la propriété de l 'Eta t , qui n ' a pas besoin Les spéculations qui ont amené La. grave crise sion aien t été accO!n plis en 19C•7 par cette société 
de produire de titre de prop·riét é à leur suje t . Son financière de 1907 a!Vaien t souvent pour ob jet des éph émère, [es :terrain s on t repris de.pu'is long­
titre est le ur n a ture . tenain s plUJS désertiques encore et leur lotissem ent temrps leur aspect désertique et par cet ;aspect, 

L 'Etat en est également le p ossesseur légal e t le n e dép assait pas des plans. dressés; s'es~ affirmée à nouveau la possession de l'Etat; 
signe extérieur de sa possession es t leur n a ture d é- En outre, le propre titre d 'ach at qu'invoq·uent .Pour m ettre en éch ec les ru·oits en résultan t, 
sertique. les Consorts G arboua (acte transcrit le 30 Sep... de n ouveaux acte rde possession contr aires doiven t 

Ne peut constituer acte de possession, la trans- tem bre 192'9) indique les terniJn s vendus comme êtr e proUJVés; 
mission entre achet eurs successifs, d'actes même a u- étant « 8 k irats à l'indivis dans 24 kü·ats d'une Le fait de ch arger des courtiers de trouver ac­
thentiques et transcrits, faits en d ehors d e l 'E tat, supér iorité de 100 feddans de terrain sablanneux quéreurs de terrains sablonneux ne vaut évidem -· 
proprtetaire e t possesseur. J dan s le désert couver·t de monticules de sable »; 

1 

m ent pas comme acte ~e possession; . 

L 
, b 

1 
d . . Les ter res de, cette nature sont, en Egypte, pro- L 'offre de preuve etant non ;pertmente, est 

e proces-ver a e nuse en possession en base 
' pr iété d e l 'Etat, qui n ',a p as !besoin de produire de 

1 
re,J'etée ·, 

d'actes ne r emontant pas au gouvernem ent, n e 
titres de propliété à lem· sujet. Son titre est leur Il résulte de ces considérations, qu'en l 'espè-

peut valoir cotnme acte d e possession que s ' il est 
nature (arrêt d u 6' Mars 19'3'4, B . 4·6, P . 197); 1 c t G a b u ~ ·avaient pas la passes-

accompagné d'une prise d e possession m a t érielle et ce, es onsor s r 0 a ·" · 
L'Etat em est égalem en t le possesseur légal; sion permettant l 'exercice de l'action possessoke 

apparente, pouvant se signaler à l ' attention du légi-
time possesseur, l 'Etat. 

Ne peut cons tituer un fait d e possession m a t érielle 

à l ' encontre du gouvernem ent, le p a iement p ar un 

particulier à un pré tendu g ardien d e sala ires , ~lors 

qu'il s ' agit d ' un t errain sabonneu x e t que rien n e 

signale p a r une race m a t érielle , la présence du dit 

gardien en cette qua lité . 

Aff.: Ron Sie C. et L. Ga r<boua et Cie 

cf 
Gouvernement Egyptien 

Le s igne extérieur de sa possession est aussi qu'ils intenten t au Gouvern em en t; elles d ispensent 
leur n ature désertique; de rechercher, avec le premier juge, si, dans tous. 

La possession des particuliers, qui peut servir 
de base à l'usucapion ou aux actions possessoires, 
n ' est pas un e possession théorique, m ais Ia pos-

les cas, leur possession a duré un an; 
L'action demeure irrecevable· ainsi que l'a re­

tenu le dispositif du jugement déféré, qui est con -

session matérielle, qui résulte d'un signe extérieur firmé_ 
apparent qui proclame publiquement une préten- PAR CES MOTIFS: 
ti on à un droit de propriété exclusif de celui dU 

Gouvernement; ,Reçoit l'appel ,comme régulier en la forme et 
La transmission entre acheteurs successifs, le rejette comme mal fondé au fond; 

quelque longue qu'elle soit, d'ac·i;es même au'chen- Confirme, en conséquence, le jugement déféré. 
tiques et transcrits, étant faite en dehors de l'Etat en mettant les nouveaux frais à charge de la R ai­
propriétaire et possesseur, ne peut constituer acte son Sociale J. et A. Lévy Garboua et Co., Y cam­
de po.ssession (arrêt du 6 mars 1934, B. 46 p . 197); pris les honoraires de défense du Gouvernement 

La visite d'un huissier ou d'un ex<pert, ou l'ap- Egyptien, taxés. 
La R aison Sociale J . et A. Lévy Garboua et position de placards, dans une procédure étrangè­

Co. a régulièrement relevé appel du jugement ren- re au Gouvernement ne constituent pas davanta­
du par le Tribunal Sommaire du caire qui a dé- ge des actes de possession à l'encontre de ce der­
claré irrecevable son action en complainte inten- nier (mêm e arrêt); AVIS 
tée au G ouverneme:nt Egyptien par l'aete intro- Or, les consorts Garboua invoquent comme ac-
d uctif de la présente du 2:3 Février 1931; tes de possession les faits suivants dont ils deman-

La R aison Sociale J . et A. Lévy Garboua et dent de faire la preuve: 
1) Leur procès-verbal de mise en possession 

du 11 Novembre 1929 consécutif à leur achat; 

L'EGYPTE JUDICIAIRE est en vente chez: 

«Au Papyrus.» Rue El Maghr.abi No. 10 

Ca rasso & Co Rue Cattaoui Bey No. 3 
<,Hachette» Rue FolJ'ad !er f'lo. 5 

Co. déclare avoir acehté d'un nommé Mahmoud 
Aly et T arzi et consorts, par acte transcrit le 30 
S eptem bre 1929. le tiers par indivis dans 100 fed­
d ans à Abbassia Kism G amalia, au Caire; 

2) le fait d'avoir chargé un ingénieur de pro- j' 

céder au mesurage et au lotissement du terrain; ~::::=:::::::::==================== 
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